
Quels sont les pouvoirs d'enquête de l'AAA après un accident du
travail ?

Réponse courte

L'Association d'assurance accident (AAA) dispose de pouvoirs d'enquête et d'investigation après un accident du

travail pour déterminer les circonstances, évaluer la prise en charge et vérifier la conformité de la déclaration. L'AAA

peut effectuer des enquêtes administratives, demander des documents complémentaires, interroger les parties

concernées et faire appel à des experts techniques pour éclairer sa décision.

Ces enquêtes visent à établir le caractère professionnel de l'accident, évaluer les conditions de sécurité et

déterminer les responsabilités. L'employeur doit coopérer pleinement en fournissant tous les documents requis et

en facilitant l'accès aux informations. L'article 442 CSS autorise l'AAA à procéder à tous examens, contrôles et

enquêtes, y compris sur place ; ceux de l'ITM s'exercent en parallèle, sur un autre fondement.

En cas de non-coopération ou de déclaration inexacte, l'AAA peut refuser la prise en charge, demander le

remboursement des prestations versées et transmettre le dossier aux autorités compétentes. L'employeur conserve

le droit de contester les décisions de l'AAA selon les procédures de recours prévues.

Définition

L'Association d'assurance accident (AAA) est l'organisme public luxembourgeois chargé de la gestion de

l'assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles. Dans le cadre de ses missions, l'AAA

dispose de pouvoirs d'enquête administrative pour instruire les dossiers d'accidents et déterminer la

reconnaissance du caractère professionnel.

L'enquête administrative désigne l'ensemble des investigations menées par l'AAA pour collecter les éléments

nécessaires à l'instruction d'un dossier d'accident : analyse des circonstances, vérification de la déclaration,

évaluation des conditions de travail et consultation d'experts. Elles s'appuient sur l'article 442 CSS, qui autorise

les organes et mandataires des institutions de sécurité sociale à procéder à tous examens, contrôles et enquêtes

jugés nécessaires, y compris sur place.

Questions fréquentes

Comment contester une décision de l'AAA après enquête ?

L'employeur conserve le droit de contester les décisions de l'AAA selon les procédures de recours prévues. Le recours gracieux préalable
auprès du comité directeur peut être formé, suivi d'un recours contentieux devant le Conseil arbitral des assurances sociales dans les 40
jours.
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L'AAA peut-elle demander des documents complémentaires ?

Oui, l'AAA peut demander à l'employeur tous les documents nécessaires : déclaration détaillée, certificats médicaux, témoignages, plans
des lieux, photos, rapports internes. L'employeur doit coopérer pleinement et faciliter l'accès aux informations dans les délais demandés
par l'AAA.

L'AAA peut-elle évaluer les responsabilités ?

Oui, les enquêtes visent à établir le caractère professionnel de l'accident, évaluer les conditions de sécurité et déterminer les
responsabilités. Cette analyse permet à l'AAA d'ajuster le facteur bonus-malus de l'entreprise et d'éclairer les décisions de prise en
charge.

Que faire en cas de non-coopération avec l'AAA ?

En cas de non-coopération ou de déclaration inexacte, l'AAA peut refuser la prise en charge, demander le remboursement des
prestations versées et transmettre le dossier aux autorités compétentes. L'employeur s'expose à des sanctions administratives et pénales
pour entrave à l'enquête.

Quelle différence entre les enquêtes AAA et ITM ?

L'AAA mène des enquêtes administratives pour évaluer la prise en charge et le caractère professionnel de l'accident. L'ITM (Inspection
du travail et des mines) effectue les contrôles sur site, vérifie les conditions de sécurité et peut sanctionner les manquements. Les deux
institutions ont des compétences distinctes.

Quels pouvoirs d'enquête de l'AAA après un accident du travail ?

L'AAA dispose de pouvoirs d'enquête et d'investigation pour déterminer les circonstances, évaluer la prise en charge et vérifier la
déclaration. Elle peut demander des documents, interroger les parties et faire appel à des experts techniques. Les contrôles sur site
relèvent de l'ITM exclusivement.

Conditions d’exercice

L'AAA peut diligenter une enquête administrative après réception d'une déclaration d'accident du travail ou de

trajet, quelle que soit la gravité de l'événement. Cette enquête s'inscrit dans le cadre de ses missions légales d'

instruction des dossiers et de détermination de la prise en charge.

L'enquête peut être déclenchée d'office par l'AAA ou à la demande d'une partie. L'AAA peut requérir de l'employeur,

du salarié ou de tout tiers concerné la production de documents complémentaires : registres de sécurité,

procédures internes, témoignages, rapports d'expertise.

L'AAA peut faire appel à des experts techniques pour évaluer les circonstances de l'accident, analyser les

équipements ou installations concernés, et déterminer les causes probables. L'employeur doit respecter l'égalité de

traitement entre salariés et assurer la traçabilité de sa coopération avec l'AAA.

Modalités pratiques

Lors d'une enquête administrative, l'AAA peut :
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Pouvoir Contenu Base légale

Examens, contrôles et

enquêtes

Tous ceux jugés nécessaires pour s'assurer du respect des dispositions

légales, réglementaires, administratives et conventionnelles

Art. 442

CSS

Renseignements

exigibles

Identité, résidence, activité, lieu de travail, durée d'occupation et

rémunération des personnes occupées

Art. 442

CSS

Pièces et documents
Tous renseignements, documents et pièces demandés ; à défaut, les

prestations peuvent être suspendues

Art. 127, al.

2 CSS

Avis médical
Contrôle médical de la sécurité sociale : taux d'incapacité, consolidation,

imputabilité des séquelles

Art. 119 et

126 CSS

Sanction du refus
Frais de contrôle imposés à l'employeur qui les a occasionnés par

l'inexécution de ses obligations ; amende d'ordre plafonnée à 2 500 €

Art. 443 et

445 CSS

Suites pénales Amende de 251 à 6 250 € pour les manquements intentionnels
Art. 449

CSS

Demander des documents :

Registres de sécurité et d'accidents

Procédures internes de prévention

Témoignages écrits des personnes présentes

Rapports d'expertise technique

Certificats médicaux complémentaires

Interroger les parties :

Auditions de l'employeur ou de ses représentants

Entretiens avec le salarié accidenté

Recueil de témoignages auprès de collègues

Consultations d'experts médicaux ou techniques

Expertise technique :

Analyse des équipements défaillants

Évaluation des conditions de sécurité

Reconstitution des circonstances

Contrôle de conformité réglementaire

L'AAA établit un rapport d'enquête synthétisant ses constatations et motivant sa décision sur la prise en charge. Ce

rapport est communiqué aux parties qui peuvent formuler des observations écrites.
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Pratiques et recommandations

L'enquête de l'AAA porte sur les circonstances de l'accident et sur le droit aux prestations, non sur la faute de

l'employeur. Fournir rapidement les pièces demandées — déclaration, relevés d'horaires, éléments de paie —

raccourcit l'instruction et accélère l'indemnisation du salarié.

La déclaration à l'AAA conditionne la prise en charge : passé un an depuis la survenance, aucune prestation n'est

accordée sauf circonstances exceptionnelles dûment motivées (art. 123 CSS). C'est le délai à retenir,

indépendamment de celui de l'ITM pour les accidents graves.

L'employeur reste couvert par l'immunité de l'article 135 CSS : le salarié ne peut pas l'assigner en réparation de

l'accident, sauf faute intentionnelle constatée au pénal. Coopérer à l'enquête ne l'expose donc pas à une action de

son salarié.

Une décision de l'AAA se conteste par opposition dans les quarante jours (art. 146 CSS), puis devant le Conseil

arbitral contre la décision rendue sur opposition, dans le même délai et par simple requête.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 85 et suivants CSS (Livre II) Assurance accident : personnes assurées, risques couverts, prestations

Art. L.312-1 et suivants CT Obligations de prévention de l'employeur

Code du travail, art. L.312-5 Obligations de documentation des accidents

Code du travail, art. L.614-11 Déclaration des accidents à l'ITM

Code du travail, art. L.612-1 et s. Pouvoirs de contrôle de l'ITM (non de l'AAA)

RGD modifié du 17 décembre 2010 Procédure de déclaration des accidents

Loi du 1er août 2018 Protection des données à caractère personnel

Important : l'AAA dispose de ses propres pouvoirs de contrôle au titre de l'article 442 CSS, dont les frais peuvent

être imputés à l'employeur qui les a occasionnés par l'inexécution de ses obligations (art. 443 CSS). Les pouvoirs de

l'ITM (art. L.612-1 et s. CT) s'exercent en parallèle, sur un autre fondement.

L'AAA instruit les dossiers d'accident et peut, au titre de l'article 442 CSS, procéder aux examens et enquêtes nécessaires et exiger

de l'employeur les renseignements sur les personnes occupées et les lieux de travail. Les pouvoirs de l'ITM reposent sur les articles

L.612-1 et suivants du Code du travail : deux fondements distincts, non exclusifs l'un de l'autre.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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